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SüR  la  quejlîon  ic  favoir  fi  les  droits  du  mari  ou  dt 
fies  héritiers  ^portés  far  l’art.  CCCXXXIIde  la  coutume 
de  Normandie  ^ fie  trouvent  anéantis  par  les  décrets  qui 
ont  prononcé  V abolition  des  retraits. 
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A queftion  dont  la  Convention  nationale  a renvoyé 
l'examen  â son  comité  de  légiflation  , fe  réduit  à de$ 
termes  bien  fîmples.  Les  repréfentans  de  la  Nation  fran- 
çaifc  qui  se  font  succeffivement  occupés  d’extirper  les  abu« 
de  1 ancien  régime  , de  faire  difparoître  tous  les  veftiees 
de  la  féodalité,  de  dégager  les  tranfadions  fociales  des 
entraves  dans  îefquelîes  l’intérêt  particulier  retenoit  Fin- 
teret  de  la  grande  famille,  fous  le  prétexte  des  faveuis  dues 
au  lignage , ont-ils  porté  quelque  atteinte  aux  conven- 
£]ons  ou  aux  ftatuts  matrimoniaux  ? 


â 


Que  les  conventions  matrimoniales  foient  contenues 
explicitement  dans  les  contrats  ; qu’elles  le  foient  imp'icl- 
tement  dans  les  lois  ou  coutumes  auxquelles  les  con trac- 
tans  fe  font  référés , il  ne  peut  y avoir  aucun  doute  qu’elles 
n’en  font  pas  moins  facrées  ; êc  que  s’il  fe  préfeiitolt  des 
circonftances  où  l’intérêt  général  forçât  le  légiflateur  même 
à les  modifier  , il  ne  peut  exifter  au  :un  cas  où  des  mo- 
difications de  cette  importance  puiflent  être  fuppléées  par 
des  indiidiions  toujours  dangereufes  , Sc  qui  deviendroienc 
infiniment  trop  funeftes , fi  elles  pouvoient  porter  atteinte 
â des  ades  aulli  faints  que  ceux  adoptés  pour  affûter  l’état 
des  citoyens. 

Tout  fe  rédiiiroit  donc,  d’après  ces  principes,  â exa- 
miner s’il  exifte  quelque  decret  c|iii  contienne  l’abroga- 
tion de  l’art;  CGCXXKII  de  la  coiimme  de  Normandie; 
& piiîfqu  il  efî:  vr  i qu’il  n’en  exifte  pas,  il  eft  vrai  de 
conclure  que  la  pétition  du  citoyen  Grout,  habitant  de 
Rouen  , renvoyée  au  comité  de  iégillatioii , n’offre  aucune 
diuiculté  férié ufe. 

Cependant,  comme  il  a été  objedé  que  rabolkion  du 
rerrair  de  mi-cienier  pourroit  laiffê linéique  doute  fur  la 
continuation  des  effas  de  Fart,  CCCXXXli  de  la  coutume 
de  Normandie  , le  comité  de  légiilaûon  a cru  que  pour 
réponire  â la  confiance  de  la  Convention  nationale,  il 
devoit  faire  remarquer  que  le  retrait  de  mi-denier,  établi 
par  l’art.  GLV  de  la  conmmede  Paris , n’eft  qu’un  vrai  re- 
ïrait- lignage  , puifqii’il  paffe,  après  la  diffblutioii  du  ma- 
lige,  à tour  le  lignage  du  vendeur  ; au  lieu  que  les  dif- 
pafiîïons  de  Tait.  CCCXXXli  de  la  coutume  de  Norman- 
die ne  donnent  qu’au  mari  •&  à fes  héritiers  la  faculté 
de  retirer  la  part  des  con  ;uêrs  ayant  appartenu  en 
propriété  la  femme  ; ce  qui , loin  d’être  un  retrait , n’eft 
qu’une  limitauQH  des  avantages  de  la  communauté  5 avec 
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d’autantplus  de  raifon,  qu’aux  termes  de  rart.CCCXXXIII 

de  la  même  coutume  j fî  le  mari  ne  veut  pas  retirer , il 
conferve  5 fa  vie  durant , r'ufufruit  delà  portion  de  fa 
femme,  lors  même  qu’il  fe  remarie. 

D’après  ces  conlidérations  , aucune  des  lois  qui  règlent 
les  intérêts  des  conjoints  n’ayant  été  abrogée  , ôc  les  obli- 
gations ne  pouvant  pas  fe  fuppîéer  par  induéfcion , le  comité 
de  'égiflfttion  propofe  , au  fujet  de  la  pétition  du  citoyen 
Grout,  l’ordre  du  jour,  motivé  fur  ce  que  ribolirion 
des  retraits,  prononcée  par  différens  décrets,  n’a  point 
frappe  1 art.  CCCXXXII  de  la  coutume  de  Normandiej, 
qui  doit  conféquemment  avoir  fon  effet. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


